
 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          i 

MES-RIDS, n°156, Vol.1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

M.E.S., n°156 
Vol. 1 

Mai - Juin 2026 
    

 

SOMMAIRE 
 

- Bonard Henri Bamfumu Musasa, Dieudonné Musa Alkpo et Maurice Bura Pulunyo Cajetan, 
Conceptions de l’évaluation des apprentissages chez les enseignants de l’Université de Kinshasa…………….1  

- Patrick Lumumba Yodi-Shembo, L’ambiguïté stratégique : une prospective stratégique et pragmatique 
pour la stabilité nationale de la RD Congo……………………………………………………………………10 

- Oscar Lowenga La Wemboloke, Philomène Nyabakele Nyamumbay, Ngombe : une communication 
traditionnelle exécutée pendant le deuil chez les Libinza …………………………………………………….18 

- Jean-Paul Lumvutu Mandiangu, Réflexion sur l’Afrique dans les relations internationales 
contemporaines……………………………………………………………………………………………….28 

- Derrick Kambale Mulyata, La régulation de la vie politique : une compétence controversée en RD Congo...43 

- Claudine Muyala Tayaye Bibi, The Features, Types, and Impact of Violence against the Women in One 
Man, One Wife: A Femino-Formalist Approach……………………………………………………………..49  

- Eric Yemweni Mayala, Henry Limbaka Bofolo et Ben Tshitenge Lwendu, Les biais cognitifs dans la 
réception des messages politiques : comment les préjugés et les croyances préexistantes des électeurs 
influencent-ils leur interprétation des messages politiques en RDC ?………………………………………..58 

- Fidèle Mokemba Mabate, Incidence du e-marketing sur les performances commerciale et financière des 
entreprises de télécommunication en République Démocratique du Congo…………………………………..70 

- Naomie Ndombele Naomie et Simon Muamba Tshilumba, Le contrôle des établissements en RD Congo 
: contrôle par les organes tels que le Parlement, l’IGF et la Cour des comptes…………………………………76 

- Matthieu Manga Kalota, Mise en œuvre des immunités d’exécution en droit congolais : entre la souveraineté 
des personnes publiques et protection des créanciers………………………………………………………….84  

- Jules Kudibomba Mukengeshayi, La déclaration de soupçon dans la lutte contre le blanchiment des 
capitaux : analyse critique et perspectives de réforme en RD Congo………………………………………….91 

- Blaise Osongo Mbeke et Albert Talonga Omamu, La régulation administrative de l’environnement en 
République Démocratique du Congo : entre inflation normative et effectivité limitée………………………100 

- Emmanuel Olongo Makwaya, Analyse critique de l’article 77 de la loi relative aux marchés publics en RD 
Congo : application effective des peines doublées ou aggravées pour les infractions commises à l’occasion de la 
passation des marchés publics……………………………………………………………………………….108  

- Simon Asikuwo Basobee, L’exécution des cahiers des charges par les coopératives minières artisanales dans 
la province du Haut-Uele : entre injonction normative, gouvernance locale et déficit de développement 
communautaire………………………………………………………………………...................................114 

- Horly Mbula Mubiala et Raymond De Bouillon Manasi N’Kusu Kaleba, La protection judiciaire de 
l’enfant en conflit avec la loi à l’épreuve de la cybercriminalité en République Démocratique du Congo….126  

- Valentin Okito, Prudence financière et risque de faillite des petits commerçants en contexte d’économie 
informelle : analyse empirique au marché central de Lodja (RDC)………………………………………….133 

- Fabrice Osomba Emongo, Allongement de la vie active et son incidence sur la longévité des agents de 
carrière des services publics de l’État en fin de carrière……………………………………………………...141 

- Paix Eljoie Kabila Muana Kabila, Réforme de la fiscalité minière pour une meilleure protection des droits 
humains en droit positif congolais…………………………………………………………………………..149  

- Félix Oyema W’Oledi, Paradoxe entre le recrutement sur concours et la loyauté dans le recrutement des 
agents de métiers de la Direction de l’Intendance à la Présidence de la République…………………………156  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          ii 

MES-RIDS, n°156, Vol.1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

- Mike Bola Malumalu, La garantie locative en République Démocratique du Congo : fossé entre la loi et la 
réalité. Analyse des dispositions légales et des pratiques effectives dans le secteur locatif…………………...162 

- Elodie Kikalulu Lumengu, Victorine Ilunga Lukengo et Patience Kimvula Ya-Malosa, Genre et choix 
de la filière d’étude : analyse de quelques stéréotypes. Étude menée auprès des élèves de quelques écoles de la 
sous-province éducationnelle de Mont Ngafula I……………………………………………………………171 

- Henry Nzomba Kaheno, Analyse critique de la définition légale de la taxe carbone en République 
Démocratique du Congo : une modalité de tarification inadaptée au contexte des pays en développement…178 

- Andy Muleka Mulumba et Patrick Kadima Ntekesha, Les droits successoraux du conjoint survivant en 
droit positif congolais : effectivité ou ineffectivité……………………………………………………………185 

- Yves Madi Lubuese, La bonne foi dans le contrat d'assurance congolais : analyse de l'obligation de sincérité 
du souscripteur et de loyauté de l'assureur…………………………………………………………………194  

- Maurice Kanyama Mudishi, Le contrôle de la Cour de cassation sur la violation de la loi en matière civile : 
entre sanction du juge du fond et unification du droit en RD Congo……………………………………….200 

- Bonny Awazi Imili, Itinérance territoriale en République Démocratique du Congo : défis et contraintes d’une 
gouvernance de proximité………………………………………………….………………………………..210 

- Benjamin Tshimanga Musangu, Mécanismes de sécurisation des investissements dans les sociétés 
commerciales : cas de la Société à Responsabilité Limitée……………………………………………………217 

- Carlos Nkonika Kasongo, La répartition des compétences fiscales entre le pouvoir central et les provinces 
en droit congolais : complémentarité ou conflit ? Cas de la DGI et de la DGRK…………………………….223 

- Marie-Thérèse Wangoie Mukalay et Evariste Kimwanga Mayuba, Gouvernance de proximité et contrôle 
parlementaire en RD Congo : analyse des contraintes fonctionnelles de l’Assemblée provinciale du 
Tanganyika………………………………………………….……………………………………................229 

- Nicole Nsambi Mpia et Alphonse Benza Kongawi, Gestion transfrontalière des eaux dans le bassin du 
Congo : défis et stratégies pour la République Démocratique du Congo……………………………………236 

- Gaël Abala Sheta et Emmanuel Kikanana Maguganduga, Climat des affaires et attraction des 
investissements en République Démocratique du Congo : défis et perspectives……………………………...243 

- Anselme Busha Hong, La présomption de constitutionnalité et le régime des lois organiques dans la 
Constitution du 18 février 2006………………………………………………….………………………….249 

- Nassy Mutunga Nassy, Jonathan Enguta Mwenzi et Eustache Banza Nsomwe-A-Nfunkwa, 
Construction identitaire et qualité de vie des adolescents placés dans quelques orphelinats de la ville de 
Kinshasa……………………………………………………………………………………………………..256 

- Justin Lokinu Lokonganyoy et Lambert Ekanga Okoka, Entre contrôle administratif et accompagnement 
pédagogique : impact de l’inspection sur le développement professionnel des enseignants dans les écoles 
secondaires publiques de la sous-division Lodja 1 (RD Congo)……………………………………………...262 

- Dynat Odimba Djanga, L’effectivité du droit à l’éligibilité en RD Congo : entre reconnaissance formelle et 
restrictions pratiques………………………………………………………………………………………..267 

- Give Nkwimi Mpelemba, Motivations sous-jacentes à l’utilisation de l’intelligence artificielle par les 
étudiants de l’Université de Kinshasa………………………………………………….……………………274 

-  Arnold Mukiele Meya et Pierre Ndayi Ndayi, Entre foi et politique : l’Église catholique comme acteur clé 
de l’accompagnement électoral et de la stabilité démocratique en RDC…………………………………….283 

- Dominique Musenga Biaya, L’apport de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples dans la 
consolidation de la démocratie en Afrique……………………………………………………………..........287 

- Jonas Lingwambi Ntsebe, La vocation successorale de l’enfant adoptif : remède ou malaise aux droits de 
l’enfant en République Démocratique du Congo……………………………………………………………293  

- Mado Muke Lumaswa, Le diagnostic de temps dans un établissement d’enseignement supérieur et 
universitaire : étude menée à l’Université de Kinshasa……………………………………………………...301 

- Albert Ngongo Enyungu, La CENI et la responsabilité des crises post-électorales en RD Congo……….309 

- Yannick Mbombo Ngusu, La décentralisation et la gouvernance publique en RD Congo : enjeux et défis de 
la création de la fonction publique provinciale et locale dans la province du Nord-Ubangi…………………313 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          iii 

MES-RIDS, n°156, Vol.1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

- Arnold Mukiele Meya, Le rôle de l’Église catholique dans l’accompagnement des processus électoraux 
congolais : enjeux diplomatiques et défis démocratiques…………………………………………………….318 

- Léonie Momat Tshomba, Pour une égalité de traitement des travailleurs domestiques en République 
Démocratique du Congo : plaidoyer pour l'uniformisation des droits et avantages sociaux…………………324 

- Vano Omonombe Onatoto et Ferdinand Zagabe Zihalirwa, Justice transitionnelle : lutte contre 
l’impunité en République Démocratique du Congo………………………………………………….............338 

- Emery Mbengele Mbengele, Officialisation de la polygamie en RD Congo : une nécessité ou une 
déstabilisation du foyer conjugal ? Analyse des articles 40 de la Constitution du 18 février 2006 et 330 du 
Code de la famille révisé……………………………………………………………………………………...345 

- Jocelin Pelenda Zi Makonda, Abus de majorité et abus de minorité dans l'espace OHADA : efficacité des 
sanctions et rôle du juge commercial congolais……………………………………………………………...352  

- Guy-Aimé Ngbo Vungbo et Jiresse Kwidemba Maganga, Le mandat parlementaire à l'épreuve de 
l'infidélité à travers la suppléance clanique et le droit de retour prévu à l’article 110 de la Constitution……356 

- Ephraim Kabulu Mulumba, L’immunité d’exécution des établissements publics et les droits des 
créanciers……………………………………………………………………………………………………365 

- Bernard Pyrrha Lutonadio Nzau Lufuma, La recherche scientifique en République Démocratique du 
Congo : contraintes structurelles, gouvernance institutionnelle et perspectives de revitalisation…………..371 

- Ben Tshimanga Benjamin, Le pouvoir de l’employeur en matière de licenciement pour faute lourde……..381 

- Weedy Wingenga, Simon Kimbangu, acteur stratégique des relations internationales : quel héritage pour le 
pouvoir de la RDC ?…………………………………………………………………………………………390 

- Samuel Maitre Dimuene Paku Diasolwa, De l’impact avéré de la procédure de cassation sur la prise à 
partie ou le phénomène de la "cassationisation" de la prise à partie en droit congolais……………………..395 

  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     338 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 
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Résumé  

La justice transitionnelle en République Démocratique du Congo va au-delà d'une simple approche procédurale, 
elle se transforme en obligation morale destinée à rétablir la dignité humaine suite à des décennies de conflits ayant 
entraîné la mort de plus de 10 millions d'individus. Ce processus vise à construire une véritable réconciliation à travers 
la recherche de la vérité, le soutien psychosocial et une protection juridique tangible, en mettant les victimes au cœur 
du récit national dans l'espoir de transformer une « paix négative ». Cette lutte contre l'impunité dépend d'une volonté 
politique forte visant à assainir les institutions par le « vetting », à intégrer la justice traditionnelle aux poursuites 
pénales, et à mener des réformes structurelles pour assurer que les atrocités passées ne se reproduisent plus. 

Mots-clés : justice, transitionnelle, lutte contre l’impunité  

Abstract  

Transitional justice in the Democratic Republic of the Congo goes beyond a simple procedural approach; it 
transforms into a moral obligation intended to restore human dignity following decades of conflict that resulted in the 
deaths of over 10 million individuals. This process aims to build a genuine reconciliation through truth-seeking, 
psychosocial support, and tangible legal protection, placing victims at the heart of the national narrative in hopes of 
transforming a "negative peace". This fight against impunity depends on a strong political will aimed at sanitizing 
institutions through "vetting," integrating traditional justice into criminal prosecutions, and carrying out structural 
reforms to ensure that past atrocities do not happen again. 

Keywords: Transitional justice, This fight against impunity 

INTRODUCTION  

Depuis un quart de siècle, les conflits ont entrainé plus de 10 millions de morts au Congo. Ces crimes 
de masse ont été documentés par de nombreuses commissions d'enquête internationales. En particulier, le 
rapport du projet Mapping couvrant la période de 1993 à 2003 a documenté 617 incidents1. Ce rapport a 
également documenté des crimes de violences sexuelles et basés sur le genre à grande échelle. Le rapport a 
recommandé l’institution de mécanismes de justice transitionnelle pour répondre à ces crimes2 et, avec 
l’agression de Goma, Bukavu et environs, les graves violations du droit international des droits de l’homme 
continuent dans la partie Est de la République Démocratique du Congo. En effet, comme le souligne 
Norberto Bobbio, « le champ des droits de l’homme, plus précisément des normes qui déclarent, 
reconnaissent, définissent, attribuent des droits de l’homme, est certainement celui où l’écart entre 
l’existence de la norme et l’effectivité de son application est le plus grand (…) »3. La justice ordinaire, c'est-
à-dire celle de la « normativité verticale4», ne suffisant plus pour sortir des guerres civiles et des conflits, l'on 
a ressenti la nécessité d'autres mécanismes pour garantir un avenir viable à des sociétés déchirées.  

Pour faire face aux graves violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire, la 
justice transitionnelle constitue une option non négligeable pour combattre l’impunité et restaurer la justice. 
Ce processus permet non seulement de répondre aux atrocités passées, mais aussi de favoriser la 
réconciliation sociale et la cohésion communautaire. En mettant en place des mécanismes de vérité, de justice 
et de réparation, la justice transitionnelle vise à établir un cadre durable pour prévenir de futures violations 
et promouvoir une culture de respect des droits humains. 

En effet, la justice ne se limite pas à une simple application de la loi ; elle porte en elle une promesse 
de stabilité et d'universalité indispensable à la construction d'une paix qui dure. Il convient ici de distinguer 

                                                           
1 Cfr. Nations unies, « Rapport du Projet Mapping concernant les violations les plus graves des droits de l’homme et 

de l’international humanitaire commise entre mars 1993 et et juin 2002, sur le territoire de la R.D.C», Genève au 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’Homme, août 2010. 
2 E-J., LUZOLO BAMBI LESSA, S. MAKAYA KIELA, L., MUBIALA MUTOY, J. BITOTA MUAMBA, E. 

NGOMA BINDA et B. NDOMBE MUSOKI OBEL, Politique nationale de justice transitionnelle en RDC, 

Kinshasa, Presses universitaires du Congo, 2025, p. 1.  
3 N., BOBBIO., L’Età dei diritti, Turin, Einaudi, 1987, p.66. 
4 P., HAZAN., Juger la guerre, juger l'histoire, PUF, 2007, p.213 
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la « paix négative », ce simple silence des armes qui occulte les traumatismes, de la paix positive. Cette 
dernière, portée par les défenseurs d'une justice exigeante, postule que l'on ne peut reconstruire un pacte 
social sur les cendres de l'impunité. C’est dans ce passage délicat d'une société meurtrie vers un horizon 
pacifié que s'inscrit la justice transitionnelle. 

Mais comment définir une justice qui soit à la fois juste et efficace dans le contexte africain ? La 
philosophie nous offre une première clé : pour John RAWLS et Jürgen HABERMAS, la justice agit comme le 
ciment de la paix sociale5. Elle ne doit pas être perçue comme un simple couperet pénal, mais comme un 
processus vivant, capable de s'adapter aux sensibilités locales pour restaurer la cohésion nationale. Cette 
approche fait écho à la réflexion de Lord DENNING, pour qui la justice ne saurait se réduire à une formule 
abstraite : elle s'incarne plutôt dans ce que les membres les plus intègres et les plus avisés de la société 
considèrent, en leur âme et conscience, comme étant juste6. 

La restauration de la sécurité, la paix, la dignité et la justice peut se situer en amont et/ou en aval des 
processus de la justice transitionnelle en RDC, en fonction du contexte. D’une part, la restauration de la 
sécurité, de la paix, de la dignité et de la justice peut faciliter la mise en œuvre des mécanismes de la justice 
transitionnelle dans un contexte post-conflit qu’on peut qualifier « transitionnel » à proprement parler. 
D'autre part, dans un lien de cause à effet, elle peut résulter de la mise en œuvre réussie de certains processus 
de la justice transitionnelle ayant le potentiel de briser le cycle de l’impunité en RDC.  

I. APPROCHES DES NOTIONS OPÉRATOIRES 

« Savoir de quoi on parle et se mettre d’accord sur le sens attribué à telle 
notion permet d’éviter certains malentendus, d'en discuter, et de mesurer la 
portée des divergences » (Colleyn)7. 

A. Impunité 

L’impunité est une situation dans laquelle des auteurs d'actes illégaux, tels que des violations des 
droits humains ou des crimes, échappent à toute forme de sanction ou de responsabilité légale. Elle constitue 
un fléau plus dévastateur qu'une catastrophe naturelle, car elle sape la confiance entre l'État et ses citoyens. 
En effet, lorsque les actes répréhensibles demeurent impunis, cela engendre un climat de méfiance, fragilise 
l'autorité de l'État et compromet la cohésion sociale. En ce sens, JOIGNENT L. l’affirme, elle comporte une 
triple dimension : morale, politique et juridique. La morale est concernée dans les situations où le pardon 
est utilisé comme « moyen » de rétablir la coexistence pacifique entre êtres humains dans une société (comme 
cela a été le cas en Afrique du Sud après la fin de l'apartheid), alors que le juridique est, en revanche8, mis à 
contribution par d’autres sociétés préférant une justice punitive sans laquelle aucune restriction durable 
n’est possible (exemple du Rwanda)9, le politique décidant de beaucoup de cas en fonction de son souci 
principal qu’est la paix sociale.  

Le rapport entre le droit et l’impunité revêt une dimension paradoxale.  

Sur le plan juridique, l’impunité est, en effet, alimentée par divers facteurs liés aux choix effectués par 
le législateur. Cependant, il convient d’adopter une approche critique nuancée, car il s'agit davantage de 
mettre en évidence les insuffisances de la législation que de suggérer une volonté délibérée de maintenir un 
vide en matière de sanctions. L’impunité en RDC, c'est d'abord affronter le triomphe du mensonge et de 
l'oubli. L'impunité ne se contente pas de suspendre la loi ; elle vient empoisonner la mémoire des victimes 
et des communautés10. Elle représente l'échec de l'État à honorer ses obligations les plus fondamentales : 
enquêter sur les douleurs, juger les bourreaux et offrir aux survivants une réparation qui leur rende leur 
dignité11. En effet, juridiquement, l'impunité se manifeste par l'absence de mise en cause des auteurs, qu'il 

                                                           
5J. RAWLS et J. HABERMAS, Débat sur la justice politique, éditions du Cerfs, Paris, P. 50-53 et P. 143-146. 
6 N., STIRN., Repenser la justice transitionnelle en Afrique subsahariennes, concilier l’un et le multiple dans la 

reconstruction des sociétés post-guerre civile, IFJD, Paris, 2020, P.85. 
7 Cfr. F., DE SAUSSURE, Cours de la linguistique générale, Talant kit, Algérie, 2002, p.14. 
8 J., GENEVIÈVE, Concile œcuménique des églises, Genève, 2000, p.11. 
9 L. JOIGNENT, Lutter contre l’impunité, Paris, éd. La découverte, 2002, p. 9 
10 Lire en sens la Commission des droits de l’Homme des Nations Unies, Ensemble de principes pour la lutte contre 

l’impunité, 1997 
11J., GENEVIEVE, op.cit., p. 10. 
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s'agisse de leur responsabilité pénale ou civile. Les victimes se retrouvent ainsi privées de leur droit de voir 
la vérité établie lors d'un procès12. 

En définitive, l’impunité constitue un fléau qu’il faut à tout prix éradiquer au même titre, voire même 
plus, que les catastrophes naturelles, car l'avenir harmonieux de tout État moderne en dépend. Il s’agit d’un 
fléau à multiples effets dont quelques-uns peuvent s’articuler de cette manière. D’autant plus que l’impunité 
se constate dans les faits, ses facteurs peuvent avoir diverses sources pouvant être juridiques, 
institutionnelles ou personnelles13 

B. Justice transitionnelle  

Signalons que la justice transitionnelle est un aspect de la justice. La justice transitionnelle est cette 
justice qui suit la justice violente. Elle est aujourd’hui une recette considérée comme une norme d’application 
à tout pays qui sort d’une dictature ou d’une guerre et qui aspire à une vie politique et civique pacifiée. Il y 
a plusieurs pays qui ont connu cette justice : l'ex-Yougoslavie, l’Ouganda, le Rwanda, l’Allemagne de l’Est, 
l’Afrique du Sud, le Timor oriental, le Burundi, etc14. 

Il n’existe pas de définition du concept de « justice transitionnelle » unanimement admise par la 
doctrine. Le débat reste ouvert entre « justice transitionnelle », « justice de transition », « justice postérieure 
à un conflit », « justice post-conflit », « justice post-dictature », etc. Ce débat demeure alimenté par l’objet et 
les objectifs de la « justice transitionnelle 15». La finalité de la justice transitionnelle suscite des débats 
doctrinaux variés. Tandis qu'une partie des théoriciens se concentre uniquement sur les réponses aux conflits 
et les conséquences des régimes autoritaires, une perspective plus large soutient qu'elle doit également 
inclure la gestion des transitions politiques et la réparation des préjudices subis par les victimes. En essence, 
cette discipline découle de mécanismes visant à traiter les violations passées. Ruti TEITEL fut celle qui a 
donné la définition originelle de la justice transitionnelle16. Sa pensée a été suivie par Pierre Hazan17, Xavier 
Philippe18 et Mark Freeman qui l’ont d’une façon ou d’une autre complétée. Elle définit la justice 
tansitionnelle de la manière suivante : «transitional justice refers to the view of justic19 e associated with 
periods of political change, as reflected in the phenomenology of primarily legal responses that deal with 
the wrongdoing of repressive predecessor regimes». 

En d’autres termes, elle définit la justice transitionnelle comme un concept de la justice, intervenant 
en période de changement politique, qui se caractérise par une réponse juridique aux méfaits de régimes 
répressifs révolus. Au regard de cette définition, la justice transitionnelle apparaît comme une justice qui 
s’applique pendant la période de bouleversement politique à la suite de la chute des régimes dictatoriaux. 
La deuxième définition est entre autres l’œuvre du jurisconsulte David Laban. Elle est orientée vers la 
description de divers mécanismes à mettre en œuvre dans un processus de justice transitionnelle.  

Contrairement Ruti Teitel, David Laban procède plutôt par une définition descriptive en recoupant 
les similitudes institutionnelles des pays ayant expérimenté cette justice. Il définit ainsi la justice 
transitionnelle comme l’ensemble de « Commission Vérité, Tribunal Pénal International ou semi-
International, lois d’épuration, octroi de réparations individuelles ou collectives, expressions publiques de 
repentir, ouverture des archives, réformes politiques et institutionnelles, processus de mémorialisation20, 
réécriture des livres d’Histoire, cérémonies du souvenir, lois mémorielles. » 

                                                           
12Cfr. L., JOINET, Question de l’impunité des auteurs des violations des droits de l’Homme, Rapport ONU, 1997, p. 

72. 
13E-J., LUZOLO BAMBI LESSA, T Traité de droit judiciaire congolais : la justice congolaise et ses institutions, 

Kinshasa P.U.K, 2018, p.700 
14 D., DIUMI SHUTSHA, Justice transitionnelle : crimes de masse et abus du passé / Mécanismes d’établissement des 

faits, Cours de Master 1 Droit des droits de l’homme, Faculté de Droit, Université de Kinshasa (UNIKIN), 2024-

2025, inédit, p. 9.  
15 E-J., LUZOLO BAMBI LESSA, Op.cit. p.1144 
16 R., TEITEL, « Transitional Justice in a New Era », Fordham International Law Journal, Vol 26, n°4, 2003, p.893 
17 P., Hazan, Juger la Guerre, Juger l’Histoire, Paris, 2007. 
18 X., Philippe, « Les Nations Unies et la Justice Transitionnelle : Bilan et Perspectives », L’Observateur des Nations 

Unies, 2006, n°20-21, pp.169-170. 
19 Lire en ce sens la définition de David Laban dans DAVID Bloomfield et alii, Reconciliation After Violent Con flict, 

A Handbook, Stockholm, 2003, Forward. 
20 Lire en ce sens la définition de David Laban dans DAVID Bloomfield et alii, Reconciliation After Violent Con flict, 

A Handbook, Stockholm, 2003, Forward. 
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Cette deuxième définition, quant à elle, semble être essentiellement descriptive.21 Elle décrit les divers 
mécanismes transversaux de justice transitionnelle de Belgrade à Belfast et de Johannesburg à Kigali. Cette 
description résume à notre sens les mécanismes constants de justice transitionnelle mis en place à travers le 
monde. L’atout majeur que présente cette description est qu’elle met en lumière la panoplie d’institutions 
de justice transitionnelle envisageables pour déboucher sur la catharsis dans une société en quête de 
redéfinition après les années des guerres et de violence. Aussi descriptive qu’elle puisse paraître, la 
définition de David Laban court le risque de devenir incomplète suite à l’innovation dont certaines sociétés 
peuvent faire montre pour affronter certaines situations post-conflits qui leur sont particulières. Cette 
approche, développée par Boraine, semble intégrer les principaux fondements qui justifient l'existence de la 
justice transitionnelle.  

Elle nécessite alors l'utilisation de mécanismes tant juridiques qu'extrajudiciaires, visant à établir une 
séparation claire avec les dérives passées pour construire un avenir apaisé. Après des périodes marquées 
par des violations massives des droits de l'homme, une restructuration profonde de l'État devient essentielle. 
Cela implique de rétablir un cadre institutionnel — politique, judiciaire et administratif — apte à garantir la 
sécurité des citoyens et à prévenir la répétition des cycles de violence22.Cette nécessité de reconstruction 
impose également de renforcer l'ensemble des normes juridiques protégeant les droits individuels. Cette 
consolidation se traduit notamment par l'adhésion à des conventions internationales relatives aux droits de 
l'homme et par la reconnaissance effective de la compétence des organes de contrôle ainsi que des tribunaux 
internationaux. 

II. JUSTICE TRANSITIONNELLE ET LA LUTTE CONTRE L’IMPUNITÉ 

Les crises successives et multiformes en RDC ont induit une précarité financière telle qu'elle fragilise 
aujourd'hui les mécanismes de répression des crimes, rendant la lutte contre l'impunité particulièrement 
incertaine. Nous postulons que la justice transitionnelle, par son approche multidimensionnelle combinant 
les poursuites judiciaires, la recherche de la vérité, les poursuites pénales, les mesures de réparation, les 
garanties de non-répétition et la mémorialisation, constitue un levier indispensable pour l'éradication de 
l'impunité en République Démocratique du Congo. Toutefois, son efficacité réelle demeure tributaire d'une 
volonté politique ferme et d'une réforme profonde de l'appareil judiciaire congolais. 

A. La justice transitionnelle dans la recherche de la vérité  

Dans la recherche de la vérité ou du droit à la vérité il s’agit pour les « victimes de connaitre la réalité des 
crimes et les politiques qui les ont produits, ce qui suppose l’ouverture des archives et la reconstitution du 
scénario des violations par un travail de recensement, de cartographie et de qualification juridique 23». Pour 
que la recherche de la vérité en République Démocratique du Congo ne soit pas qu'un concept juridique 
froid, mais un véritable chemin de guérison, elle doit d'abord appartenir à ceux qui ont souffert. Un 
processus réussi exige de mettre l'humain au centre : il ne s'agit pas seulement de collecter des faits, mais de 
créer un espace sûr où chaque victime, peu importe sa communauté, se sente écoutée et respectée. Cette 
inclusion est la seule garantie pour que la « vérité » qui en ressorte soit le reflet sincère de l'histoire vécue par 
tous, et non une version imposée par ceux qui détiennent le pouvoir. Au sein d'une procédure de justice 
transitionnelle, le droit à la vérité judiciaire est essentiel tant pour les victimes que pour la société, car il offre 
la possibilité de déterminer les conditions entourant les crimes graves. 

Cependant, parler est un acte de courage immense qui ne s'improvise pas. On ne peut demander à 
une personne brisée par des traumatismes de témoigner sans lui offrir, au préalable, une main tendue. Le 
soutien psychosocial est donc bien plus qu'une aide médicale : c'est le socle de la confiance. Parallèlement, 
cette parole doit être protégée. Tant que les victimes craindront les représailles de bourreaux encore 
influents, le silence l'emportera. La loi nᵒ 22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes fondamentaux 
relatifs à la protection et à la réparation des victimes de violences sexuelles liées aux conflits et des victimes 
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité doit donc sortir des textes pour devenir un bouclier 
concret, garantissant que personne ne soit mis en danger pour avoir osé dire la vérité.  

                                                           
21 D. BLOOMFIELD ET ALII, Reconciliation After Violent Conflict, A Handbook, Stockholm, 2003 cité par Adolphe 

KILOMBA SUMAILI, « La Justice transitionnelle et l’invention d’une Justice Indépendante en RDC : Nécessité 

ou urgence »? KAS African Law Study Library – Librairie Africaine d’Etudes Juridiques 3 (2016) 

https://doi.org/10.5771/2363-6262-2016-3-472, am 17.06.2025, 13:11:  
22 S., MAKAYA KIELA, Le Droit à réparation des victimes des crimes internationaux, condition de justice efficiente : 

l’exemple de la RDC, Thèse pour le doctorat en droit, Aix Marseille Université, 2014, p. 28. 
23 DIUMI SHUTSHA (D.), op.cit.22 
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En effet, dans le cadre d'un processus de justice transitionnelle, le droit à la vérité judiciaire est 
fondamental pour les victimes et pour la société, car il permet d'identifier les circonstances des délits 
graves24.Tout ce dispositif restera une promesse vide sans une réelle volonté politique de briser le cycle de 
l'impunité. Le plus grand défi est de s'assurer que ceux qui sont censés mener la quête de vérité n'en soient 
pas, en réalité, les obstacles cachés. Libérer la parole et protéger les témoins demande un engagement sincère 
de l'État pour assumer son passé, même quand celui-ci dérange. C'est à ce prix, et seulement à celui-ci, que 
la justice pourra enfin rassurer les cœurs et permettre à la société congolaise de se reconstruire sur des bases 
solides. 

B. Justice transitionnelle dans les poursuites pénales 

La justice transitionnelle ne veut pas dire suppression absolue de la justice. Les victimes des violations 
graves des droits de l’homme, des atrocités ont droit à la justice. C’est l’idée, au fond, de ne pas laisser 
impunis les auteurs de ces violations. Ceux-ci doivent être traduits devant une juridiction compétente pour 
être jugés25. Cette juridiction peut être une juridiction internationale permanente, un tribunal international 
ad hoc, une juridiction hybride ou internationalisée ou une juridiction nationale26. La Déclaration de l'ONU 
sur la justice pour les victimes a intégré dans le droit international l'idée du droit individuel à réparation. Ce 
droit, qui concerne les victimes de violations graves des droits de l'homme et du droit international 
humanitaire, est au cœur des principes VAN BOVEN/BASSIOUNI27. 

Avec la transition vers l’État de droit exige une réponse judiciaire spécifique là où la justice ordinaire 
semble frappée d'impuissance28.La justice ne doit plus être un idéal lointain, mais une réalité tangible qui 
commence par la reconnaissance de leur souffrance. Elles appellent de leurs vœux un système capable 
d’identifier et de condamner enfin les responsables, qu'ils se cachent dans des groupes armés ou au sein 
même des institutions. Pour restaurer une confiance brisée par des années d'impunité et de corruption, les 
communautés demandent des dispositifs courageux, comme la création d'un Tribunal pénal international 
pour la RDC ou de chambres mixtes.  

L'objectif est simple : faire en sorte que personne ne soit au-dessus des lois et que les auteurs de crimes 
graves répondent de leurs actes devant des juges impartiaux, soulageant ainsi le poids de l'injustice qui pèse 
sur les survivants. Au-delà des tribunaux classiques, cette quête de justice se veut profondément humaine 
et accessible. Les victimes aspirent à une justice de proximité, grâce à des audiences foraines publiques qui 
permettent de confronter les bourreaux là où les crimes ont été commis, et à la gratuité des services pour 
que la pauvreté ne soit plus un obstacle au droit. Ce chemin vers la réparation exige également un bouclier 
protecteur pour les témoins qui risquent leur vie en parlant, ainsi qu'un accompagnement psychologique 
pour panser les plaies de l'âme. En intégrant des dialogues communautaires traditionnels aux côtés des 
poursuites pénales, la RDC peut espérer transformer la soif de vengeance en un processus de réconciliation 
nationale, où la vérité juridique et la paix sociale avancent enfin de pair. 

Dans le contexte d'invoquer la tradition congolaise, celle de la palabre, nous pensons que le contexte 
congolais, la justice traditionnelle, dépasse largement le statut d'alternative : elle représente le « pouls vivant 
» qui revitalise les processus judiciaires généralement considérés comme distants et impersonnels. En créant 
des espaces d'expression au sein même des villages, elle facilite la révélation de vérités cachées que les 
enquêteurs traditionnels ont parfois du mal à capter. Ce dialogue communautaire joue un rôle clé dans 
l'identification des coupables et la compréhension du cycle des violences, servant de passerelle de confiance 
pour encourager les victimes à se diriger vers les instances judiciaires. C'est une collaboration précieuse où 
le dialogue atténue les conflits immédiats et pave la voie pour que la justice pénale puisse être rendue avec 
précision, assurant ainsi qu'une réconciliation humaine authentique accompagne la sanction légale. 

C. Justice transitionnelle et les garanties de non-répétition 

En vue de prévenir la répétition des violations, il incombe à l’État d’opérer des réformes 
institutionnelles, notamment en matière de systèmes de sécurité et de justice29. Dans le cadre des garanties 

                                                           
24 A., BRITES OSORIO, « Les Justices transitionnelles. Études de cas » coopération pénale et policière internationale, 

traductrice et interprète en portugais, espagnol et français.  consulter le 16/03/2026 
25 DIUMI SHUTSHA (D.), op.cit. p. 22.  
26 Idem  
27Voir par example, Shelton, D., “Remedies in International Human Rights Law”, (2001), Oxford University Press, p. 

432 MINOW, M. “Between Vengeance and Forgiveness: Facing History after Genocide and Mass Violence”, 

(1999), Beacon Press, p. 224. 
28- p. 695. 
29 D., DIUMI SHUTSHA, op.cit.23 
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de non-répétition, l'enquête dans l'analyse du contexte criminel permet d'accéder aux sources qui alimentent 
le crime, afin de rendre son traitement réalisable. En même temps, elle permet aux victimes d'être 
dédommagées dès la procédure pénale30.  

Pour que la lutte contre l'impunité ne soit plus un vain mot en République Démocratique du Congo, 
il faut d'abord que les citoyens cessent de craindre ceux qui sont censés les protéger. Les garanties de non-
répétition ne sont pas que des réformes techniques ; elles sont la promesse faite aux victimes que leur calvaire 
ne se reproduira plus. Cela commence par une transformation radicale de notre armée et de notre police 
pour en faire des remparts de dignité humaine. Il est temps de s'attaquer courageusement aux racines du 
mal, qu'il s'agisse de la convoitise de nos richesses ou des vieilles haines que l'on attise, afin que demain ne 
ressemble plus jamais à hier. 

Le cœur du problème réside souvent dans les couloirs du pouvoir : comment croire en la justice quand 
ceux qui ont du sang sur les mains occupent encore des postes de ministres ou de conseillers ? 
L'assainissement des institutions, ou « vetting », est un acte de salubrité publique indispensable. Il s'agit de 
dire haut et fort que l'État n'est pas un refuge pour les bourreaux. En écartant les auteurs de crimes des 
sphères de décision, on redonne au peuple une administration propre et digne de confiance. C'est en 
purifiant nos institutions de l'influence des criminels que nous briserons véritablement les chaînes de 
l'impunité. 

Enfin, la sécurité durable se construit dans l'esprit de nos enfants et dans le respect mutuel entre nos 
communautés. La non-répétition passe par une éducation qui apprend à chaque jeune Congolais que sa 
richesse réside dans sa patrie et non dans la division. Il nous faut désarmer les cœurs, combattre les discours 
de haine et recréer ce tissu social déchiré par des décennies de manipulation. En investissant dans une 
culture de paix et une citoyenneté responsable, nous bâtissons un bouclier invisible mais puissant : une 
société solidaire qui, d'elle-même, refusera le retour de la violence et de l'injustice. 

La justice transitionnelle, au-delà des concepts juridiques, est un chemin vers la guérison profonde de 
la société congolaise. Elle tend la main aux millions de victimes dont la dignité a été bafouée, promettant 
une « paix positive » renaissant des cendres de l’impunité. Pour que cette promesse ne reste pas lettre morte, 
elle doit se traduire par des actions courageuses qui placent l’humain et la vérité au cœur de l’État. 

Deux piliers d’action sont essentiels pour transformer cet idéal en réalité : 

- Restaurer l’intégrité de l’État par l’assainissement 

Il est crucial de libérer les institutions publiques – armée, police et administration – de l’emprise de 
ceux qui ont porté atteinte à la vie humaine. En écartant les auteurs de crimes des sphères de pouvoir, l’État 
cesse d’être un refuge pour les bourreaux et redevient un bouclier protecteur pour chaque citoyen. 

- Réconcilier la loi et la tradition 

La justice doit se rapprocher des communautés en intégrant la « palabre » et les dialogues traditionnels 
aux poursuites pénales classiques. Cette alliance libère la parole étouffée, facilitant une réconciliation 
authentique qui répare le tissu social au-delà de la simple punition. En purifiant ses institutions et en 
honorant sa culture de dialogue, la RDC pourra briser le cycle de la violence et offrir aux générations futures 
un pays où la justice est le socle d’une paix inébranlable. 
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